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Abstract
Since the law is the tool for implementing the general policies of the state, it is natural that its 
provisions (or at least some of them) seek to preserve human dignity as the foundation on which 
all rights and freedoms are based. One of the evidences of the humanization of the provisions of 
law in France is what is known as the winter truce. What is this truce, what are the justifications 
for granting it, what is its historical origin, how did the legislative treatment of it develop, and what 
are the similarities and differences between it and other legal terms contained in French law, and 
what It is the scope of its application, and what are the implications of it. These and other 
questions are what we will try to answer through this research
Keywords: Definition of the winter truce, its historical origin, its distinction from others, the scope 
of its application, and its effect.

Doi:10.23918/ilic8.29 



Pierre
RTL

Emmaüs

613-3)

 
(1) 
2021. 

:
https://www.fnaim.fr/4220-treve-hivernale-2021-dates-droits-et-devoirs.htm
(2) Trêve hivernale et expulsion des locataires : fonctionnement et dates.

:
https://www.lemagdelimmobilier.com/dossier-606-treve-hivernale-expulsion-locataires.html
(3) La trêve hivernale, Article mis à jour le 27 septembre 2022.

:hivernale/-treve-https://www.monconseillerenergie.fr/la
(4) trêve hivernale.

:https://fr.wiktionary.org/wiki/tr%C3%AAve_hivernale
 Loi relative à l'égalité et à la citoyenneté

citoyennete-et-legalite-relative-https://www.ecologie.gouv.fr/loi
(6) Nathalie Birchem, La trêve hivernale en cinq questions. le 01/11/2017,Modifié le 30/10/2019.

:
https://www.la-croix.com/France/Exclusion/treve-hivernale-cinq-questions-2017-11-01-1200888648

Winter Truce PeriodChristopher 
Pincher

Richard Pulford, Extension of The Winter Truce Period in Respect of Evictions.  

https://painsmith.co.uk/extension-of-the-winter-truce-period-in-respect-of-evictions/

https://www.mortgagesolutions.co.uk/news/2020/09/11/tenant-eviction-notice-period-extended-by-six-months-in-
winter-truce/
(7) Emmaüs Solidarité, accompagnement social accueil - Hébergement Interpellation.

:
https://www.emmaus-solidarite.org/wp-content/uploads/2015/07/PLAQUETTE-MAI-2018-IMPRESSION.pdf
(8) Loi n°56-1223 du 3 décembre 1956 SURSIS AUX EXPULSIONS JUSQU'AU 1 JANVIER 1959.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000691962
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Code de la construction et de l'habitation- Article 613-3 "Nonobstant toute décision d'expulsion passée en force de 
chose jugée et malgré l'expiration des délais accordés en vertu des articles précédents, il doit être sursis à toute 
mesure d'expulsion non exécutée à la date du 1er novembre de chaque année jusqu'au 15 mars de l'année suivante, 
à moins que le relogement des intéressés soit assuré dans des conditions suffisantes respectant l'unité et les besoins 
de la famille".

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074096/LEGISCTA000006159105/?anchor=LEG
IARTI000006825829#LEGIARTI000006825829
(2) Ordonnance n° 2011-1895 du 19 décembre 2011 relative à la partie législative du code des procédures civiles 
d'exécution- Article "Nonobstant toute décision d'expulsion passée en force de chose jugée et malgré 
l'expiration des délais accordés en vertu de l'article L. 412-3, il est sursis à toute mesure d'expulsion non exécutée à 
la date du 1er novembre de chaque année jusqu'au 15 mars de l'année suivante, à moins que le relogement des 
intéressés soit assuré dans des conditions suffisantes respectant l'unité et les besoins de la famille".

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000025026048/2012-06-01
(3) LOI n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (1)- ReplierChapitre IV : 
Améliorer la prévention des expulsions (Articles 25 à 29).

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028772256
(4) Ordonnance n° 2020-331 du 25 mars 2020 relative au prolongement de la trêve hivernale- Article
2020, la période mentionnée aux troisième alinéa de l'article L. 115-3 du code de l'action sociale et des familles et 
premier alinéa de l'article L. 412-6 du code des procédures civiles d'exécution est prolongée jusqu'au 31 mai 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041756148
 

cyclonique qui empêche les expulsions locatives, Mis à jour le 01/12/22, 
Publié le 01/12/22.

:
https://immobilier.lefigaro.fr/article/a-la-reunion-c-est-la-treve-cyclonique-qui-empeche-les-expulsions-
locatives_a09117be-7093-11ed-8ce8-f57db9a57686/
(6) Département d'outre-mer / DOM.

:https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c2031
(7) Code des procédures civiles d'exécution-Article L611-1 Version en vigueur depuis le 01 juin 2012,Création 
Ordonnance n°2011-1895 du 19 décembre 2011.
Pour l'application de l'article L. 412-6 en Guyane, en Guadeloupe, en Martinique, à La Réunion et à Mayotte, la 
période pendant laquelle il est sursis à toute mesure d'expulsion est fixée par le représentant de l'Etat, après avis 
conforme du conseil général, pour une durée de trois mois et demi, le cas échéant divisée de manière à tenir compte 
des particularités climatiques propres à cette collectivité. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025026176

(1) Trève cyclonique : Suspension des expulsions.
:

https://www.zinfos974.com/Treve-cyclonique-Suspension-des-expulsions_a189908.html

Trêve cyclonique : guide pour les locataires et les locataires et les  propriétaires.
:

https://www.immo974.com/treve-cyclonique-guide-locataires-proprietaires.html
(2) 

:
https://dz-avocats-expulsions.fr/delais-de-grace-devant-le-juge-execution/

 

(4) Code des procédures civiles d'exécution-Article L412-4, Modifié par LOI n°2014-366 du 24 mars 2014 - art. 27 (V) 
-3 ne peut, en aucun cas, être inférieure à trois mois ni supérieure à 

trois ans. Pour la fixation de ces délais, il est tenu compte de la bonne ou mauvaise volonté manifestée par l'occupant 
dans l'exécution de ses obligations, des situations respectives du propriétaire et de l'occupant, notamment en ce qui 
concerne l'âge, l'état de santé, la qualité de sinistré par faits de guerre, la situation de famille ou de fortune de chacun 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671731
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(1) Nathalie Giraud,Trêve hivernale : expulsions suspendues jusqu'au 31 mars 2023, Mis à jour  le 27 octobre 2022. 

:
https://www.pap.fr/bailleur/loyers-impayes/treve-hivernale-et-expulsions/a8134
(2) Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs Article -
de paiement ou d'avoir sollicité des délais de paiement, le locataire s'expose à une procédure judiciaire de résiliation 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038834673/
(3) Trêve hivernale et expulsion des locataires : fonctionnement et dates.

:
https://www.lemagdelimmobilier.com/dossier-606-treve-hivernale-expulsion-locataires.html

 
(5) Code civil- Article 515
cohabitation, ou par un ancien conjoint, un ancien partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou un ancien concubin, 
y compris lorsqu'il n'y a jamais eu de cohabitation, mettent en danger la personne qui en est victime, un ou plusieurs 
enfants, le juge aux affaires familiales peut délivrer en urgence à cette derniè

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039778133

Art. 515-
éléments produits devant lui et contradictoirement débattus, qu'il existe des raisons sérieuses de considérer 
comme vraisemblables la commissio
(6) Art. 515- -11 sont prises pour une durée maximale de quatre mois. 
Elles peuvent être prolongées au-delà si, durant ce délai, une requête en divorce ou en séparation de corps a été 

(7) Code des procédures civiles d'exécution- Art. 412- -3 à L. 412-6 ne sont pas 
applicables aux occupants de locaux spécialement destinés aux logements d'étudiants lorsque les intéressés 
cessent de satisfaire aux conditio

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025026050
 

Code de justice administrative- Art. 521-3
l'absence de décision administrative préalable, le juge des référés peut ordonner toutes autres mesures utiles sans 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006449328
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(1) Conseil d'État, 8ème - 3ème chambres réunies, 22/09/2017, 407031.

:https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000035608412
(2) Immeuble frappé d'un arrêté de péril. 

:https://www.senat.fr/questions/base/2008/qSEQ081206539.html
(3) Code de la construction et de l'habitation- Art. 511-
locaux et installations est exercée dans les conditions fixées par le présent chapitre et précisées par décret en 

Art. 511- -1 a pour objet de protéger la sécurité et la santé des personnes 
en remédiant aux situations suivantes :
1° Les risques présentés par les murs, bâtiments ou édifices quelconques qui n'offrent pas les garanties de solidité 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042342695

Damien Richard,L'arrêté de péril : éclairage juridique. Propos recueillis par Lina Trabelsi, le 08/02/2019.
:

https://www.batiactu.com/edito/arrete-peril-point-juridique-55429.php
(4) Cour de Cassation, Chambre civile 3, du 20 novembre 1991, 90-12.491, Publié au bulletin.

:https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007027627/
(5) lutte contre les squat: dispositif jurdique, 09/10/2020.

:immo.fr/print/pdf/node/18020-https://www.unis
(6) Code penal- Article 132-
la dégradation ou la destruction de tout dispositif de fermeture ou de toute espèce de clôture. Est assimilé à 
l'effraction l'usage de fausses clefs, de clefs indûment obtenues ou de tout instrument pouvant être frauduleusement 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417494
(7) Article 226-4 dans le domicile d'autrui à l'aide de manoeuvres, menaces, voies de fait ou 

(8) Article 412- article, ce sursis ne s'applique pas lorsque la mesure 
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Code de la construction et de l'habitation- Article 613-

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006825829/1998-07-31

(1) Code penal -Art. 226-4-
l'Etat dans les conditions prévues à l'article L. 153-1 du code des procédures civiles d'exécution, à l'aide de 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028776961
(2) Cour de cassation, civile, Chambre civile 2, 4 juillet 2007, 05-15.382, Publié au bulletin.

:https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000017907363/

 780 du 13 août 2008 relatif à la -Décret n° 2008
procédure applicable en cas d'impayés des factures d'électricité, de gaz, de chaleur et d'eau

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000019325694
(4) Code de l'action sociale et des familles Art. L115- Dans les conditions fixées par la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 

regard notamment de son patrimoine, de l'insuffisance de ses ressources ou de ses conditions d'existence, a droit à 
une aide de la collectivité pour disposer de la fourniture d'eau, d'énergie, d'un service de téléphonie fixe et d'un 
service d'accès à internet.
En cas de non-paiement des factures, la fourniture d'énergie et d'eau, un service téléphonique et un service d'accès 
à internet sont maintenus jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la demande d'aide. Le service téléphonique maintenu 
peut être restreint par l'opérateur, sous réserve de préserver la possibilité de recevoir des appels ainsi que de passer 
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Médiateur national de l'énergie, mai - juin 2014.
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à jour : octobre 2021.
5. La trêve hivernale, Article mis à jour le 27 septembre 2022.
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Mis à jour le 01/12/22, Publié le 01/12/22.
7. Mathieu Chantalat, Que faire en cas de retard de paiement du locataire ?, 21 juillet 2021.
8. Nathalie Birchem, La trêve hivernale en cinq questions. le 01/11/2017,Modifié le 30/10/2019.
9. Nathalie Giraud,Trêve hivernale : expulsions suspendues jusqu'au 31 mars 2023, Mis à jour  

le 27 octobre 2022. 
10. Richard Pulford, Extension of The Winter Truce Period in Respect of Evictions.  

 
des communications locales et vers les numéros gratuits et d'urgence. Le débit du service d'accès à internet 
maintenu peut être restreint par l'opérateur, sous réserve de préserver un accès fonctionnel aux services de 
communication au public en ligne et aux services de courrier électronique.
Du 1er novembre de chaque année au 31 mars de l'année suivante, les fournisseurs d'électricité, de chaleur, de gaz 
ne peuvent procéder, dans une résidence principale, à l'interruption, y compris par résiliation de contrat, pour non-
paiement des factures, de la fourniture d'électricité, de chaleur ou de gaz aux personnes ou familles. Les fournisseurs 
d'électricité peuvent néanmoins procéder à une réduction de puissance, sauf pour les consommateurs mentionnés 
à l'article L. 124-1 du code de l'énergie. Un décret définit les modalités d'application du présent alinéa. Ces 
dispositions s'appliquent aux distributeurs d'eau pour la distribution d'eau tout au long de l'année.
Le reste de l'année, les fournisseurs d'électricité ne peuvent procéder, dans une résidence principale, à l'interruption 
de la fourniture d'électricité, y compris par résiliation de contrat, pour non-paiement des factures, qu'après une 
période de réduction de puissance, qui ne peut être inférieure à un mois, permettant au ménage de satisfaire ses 
besoins fondamentaux de la vie quotidienne et d'hygiène. Les modalités d'application du présent alinéa, en particulier 
les bénéficiaires et la durée de cette mesur

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074069/LEGISCTA000006157555/?anchor=LEG
IARTI000046194366#LEGIARTI000046194366
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11.
12. Trêve cyclonique : guide pour les locataires et les locataires et les  propriétaires.
13. Trêve hivernale et expulsion des locataires : fonctionnement et dates.


